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L a ociété réunionnaise présente aujourd’huitoutes les infrastructures caractéristiques dessociétés modernes. Le champ des médias en
particulier, supports de la parole publique, apparaît
comme remarquablement développé et dynamique 1 : on
ne compte pas moins de trois quotidiens, presque cin-
quante canaux radiophoniques, trois chaînes hertziennes
de télévision et deux bouquets satellitaires pour un terri-
toire insulaire de 2 500 km2 et 800 000 habitants.
Mais cette réalité, considérée « ici et maintenant », est
trompeuse lorsque l’on souhaite appréhender les condi-
tions d’expression de la parole et de la culture publiques.
Car la société réunionnaise contemporaine est le résultat
d’une transformation profonde et généralisée qui fait pas-
ser la société locale, en un temps très court – moins de
trente ans –, d’une forme traditionnelle, rurale et repliée
sur elle-même à une forme de « modernité réunionnaise »
s’ouvrant subitement sur le monde. De fait, l’évolution du
paysage médiatique local et la mutation de la ville réu-
nionnaise, qui s’inscrivent dans ce processus de change-
ment, offrent depuis peu les conditions nécessaires à
l’expression publique, peu développée dans la société créole.
L’émergence
de la parole publique
L’expression de la parole publique à la Réunion est liée à
la transformation du paysage médiatique local qui bas-
cule au cours de la décennie 1976-1986. Avant 1976, elle
reflète la division qui caractérise la Réunion d’alors : dans
l’espace politique, la sévère scission gauche/droite ne
laisse guère de place pour le débat public, chacun étant
sommé, dans ses prises de positions, de choisir son camp.
Après 1986, il présente les caractéristiques d’un espace
public médiatique ouvert aux multiples courants de pen-
sée d’une société moderne et démocratique.
La presse écrite se divise, avant 1976, entre Témoignages
(1944), « organe de défense pour les sans-défense »,
hebdomadaire puis quotidien – à partir de 1958 – du Parti
communiste réunionnais, indépendantiste puis autono-
miste, et Le Journal de l’île de la Réunion (JIR), créé en
1951, assimilationniste, qui deviendra rapidement le
porte-parole de la droite locale. Le Quotidien de la
Réunion, qui paraît en 1976, va changer la donne. La nou-
velle équipe rédactionnelle se propose de « commenter les
faits », « d’évoquer des problèmes de société », « d’ouvrir
des dossiers » en « n’attaquant jamais un homme ou une
institution sans lui donner la parole » (Le Quotidien du
11 janvier 1977). L’actualité locale se trouve dès lors pro-
jetée à la Une du journal qui se penche sur la réalité de la
vie réunionnaise et introduit le débat contradictoire sur
des problèmes jusque-là occultés : l’identité réunionnaise,
la langue créole, la réalité du paysage politique local.
La Radio nationale, qui apparaît en 1948, se positionne,
dès son origine, comme la « Voix de la France ». Elle va
constituer, jusqu’en 1981, le canal unique d’une propa-
gande d’État exerçant un quasi-monopole de l’informa-
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manifestation de la parole publique à la Réunion. Il faut
cependant en relativiser la portée en considérant le fort
taux d’illettrisme qui touche, à l’époque, presque le quart
de la population. Ce sont donc plutôt les militants cultu-
rels, les intellectuels, les acteurs sociaux, qui se mobilisent,
en 1977, pour sauver le Quotidien de la faillite, privé de ses
recettes publicitaires par les annonceurs locaux, mécon-
tents du ton trop libre du nouveau média.
Avec l’arrivée des « radios libres » et les accords avec des
radios métropolitaines, c’est toute une population jusque-
là peu active sur la scène publique – parce qu’illettrée et
essentiellement créolophone – qui accède au débat et à la
prise de parole dans la langue et selon les modes de com-
munication qui lui sont propres (Simonin et Watin, 1993).
Le relais en direct des journaux parlés de métropole modi-
fie considérablement l’espace public local en proposant à
tous un autre traitement de l’information nationale et
internationale. La télévision va amplifier cette ouverture
en offrant d’autres lieux et d’autres formes de discussion
publique dont les règles ne sont ni celles de la presse
écrite, ni celles de la radio. Les débats qui sont organisés
permettent pour la première fois aux gens d’exprimer, qui
en français, qui en créole, leurs préoccupations face à des
hommes politiques ou à des personnalités de la société
civile, plus habitués jusque-là à se retrouver dans un
« entre-soi » policé. Dans une culture où l’oral et le contact
face à face gardent une place importante, la télévision
élargit la brèche ouverte par la radio cinq ans plus tôt
(Watin et Wolff, 1995).
Les manifestations de soutien à Freedom, dont la plus
importante rassemble à Saint-Denis plus de 10 000 per-
sonnes en septembre 1986, donnent la mesure du soutien
populaire – et non plus limité à une élite diplômée – à ce
média. En 1991, la saisie des émetteurs de Télé Freedom,
est suivie de manifestations de colère qui dégénèrent par
deux fois en violents affrontements de rue (février et
mars), dont le souvenir reste vif dans la mémoire collective
réunionnaise.
Après 1986, le paysage médiatique local va encore s’enri-
chir d’une chaîne locale, Antenne-Réunion, où « [...] toutes
les couches sociales, toutes les catégories de la popula-
tion, toutes les communautés [doivent] se retrouver… »,
tion, pratiquant la censure envers les leaders politiques
opposés à la droite locale. Avec l’alternance politique de
mai 1981 et la promesse du nouveau pouvoir socialiste de
« libérer les ondes » apparaissent Radio-Détente, puis Free
DOM qui émet pour la première fois le 14 juillet 1981.
Cette « radio pirate » innove dans le paysage radiopho-
nique local en offrant une place grandissante à l’expres-
sion populaire et à la langue créole, essentiellement au
travers des « Radio-doléances », émissions interactives,
pendant lesquelles la population est invitée à débattre sur
un thème de la vie quotidienne.
Le Centre d’actualité télévisée de la Réunion, créé en
1964, s’inscrit, malgré les innovations techniques et les
changements successifs de statuts, dans la ligne défendue
par la station de radio. L’arrivée, le 13 mars 1986 dans le
sillage de la radio, de Télé Free DOM marque la fin du
monopole de la télévision publique (Pontus, 1995).
Au-delà de ses programmes souvent critiqués pour leurs
qualités médiocres, la nouvelle chaîne propose d’autres
lieux et d’autres formes de discussion publique dont les
règles ne sont ni celles de la presse écrite, ni celles de la
radio. Apparaissent alors les premiers débats télévisés et
les très suivies « Télé-doléances », émissions interactives de
proximité qui projettent sur la scène publique des « gens
ordinaires » qui viennent exprimer en public leurs points
de vue face aux élus locaux.
En tout juste dix années, on passe d’un paysage média-
tique comptant deux journaux d’opinion, un canal radio et
une chaîne d’État (1976) à un espace communicationnel
qui présente trois journaux, presque cinquante canaux
radiophoniques et trois chaînes de télévision (1986).
Au-delà de cette mutation quantitative déjà considérable,
il faut mesurer l’extraordinaire espace d’expression qui
s’est soudain ouvert à une population dont l’écrasante
majorité n’avait jamais quitté l’île et n’a donc jamais pu
expérimenter un espace d’expression publique ouvert.
Si Le Quotidien de la Réunion a été le premier journal
d’information à ouvrir ses colonnes aux faits locaux, à sus-
citer le débat sur des questions de la vie réunionnaise, il a
aussi été le premier à inaugurer une « page courrier » et à
publier des lettres de lecteurs. L’événement, même
modeste, est d’importance et constitue une première
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puis d’un autre journal qui a aujourd’hui disparu. À la fin
des années 1990, ce sont deux bouquets satellites (soit
plus de soixante programmes) qui sont proposés aux
Réunionnais.
Au final, les conditions de l’expression de la parole
publique à la Réunion ne sont réunies que depuis à peine
un quart de siècle et l’on peut comprendre que celle-ci
reste encore hésitante. Au cours des émissions interactives,
on relève encore des dérapages verbaux ou des attaques
ad hominem tant bien que mal contenues par les anima-
teurs. On note également une certaine réticence à s’expri-
mer en public de la part de gens qui sont persuadés
qu’une prise de position peut entraîner des conséquences
fâcheuses pour eux-mêmes ou un membre de leur famille,
souvenir d’un temps pas très lointain où le pouvoir détenu
par l’élu et le patron – qui pouvaient être la même per-
sonne – pesait sur l’opinion des individus.
La réserve des Réunionnais à s’engager dans la discussion
publique est à attribuer à l’absence de débat public avant
la récente transformation du paysage médiatique local.
Aujourd’hui, une seule génération – dans les faits la géné-
ration des étudiants d’aujourd’hui, nés après 1981 – est la
première qui connaît les conditions d’un libre débat public
et se trouve en situation potentielle d’imprimer sa marque
à la société réunionnaise.
Être en public
Les difficultés que l’on relève dans l’expression de la parole
publique sont liées à la faible culture publique qui a,
jusque-là, caractérisé la société créole. C’est la récente
« montée en urbanité » de la société locale qui a permis l’é-
mergence d’une culture publique ; elle correspond à la
transformation de la ville en un espace urbain dans lequel
sont privilégiés l’espace public, le mouvement et le flux.
La société créole est fondée sur la base de « territoires »
qui, localement, constituent des kartié 2, espaces sociaux,
parfois ethniquement marqués, caractérisés par des rela-
tions à l’espace, au temps et à l’environnement, des
réseaux de communication et des relations de parenté par-
ticulières.
Le kartié est l’unité organique de référence du monde
créole. Il est organisé pour satisfaire l’ensemble des
besoins de ses habitants qui n’ont que peu de raisons d’en
sortir au quotidien. Dans un kartié, où « tout le monde se
connaît », on est proche parce que l’on est géographique-
ment près les uns des autres. Avec son voisin, qui est sou-
vent un parent, on partage généralement la même condi-
tion sociale et très sûrement les mêmes repères culturels.
Cette proximité physique, géographique, favorise le
contact direct entre les individus et produit cette intercon-
naissance caractéristique de la sociabilité créole. De fait, le
kartié est structuré par un fond culturel unitaire produisant
une identité collective, un « nous » collectif, qui se double
d’une contrainte morale tendant à dévaloriser la mobilité
dans le quotidien.
Mais le kartié créole est un espace social inégalitaire : il y
existe des légitimités fondées sur l’ancienneté d’installa-
tion, l’étendue de la parentèle, la propriété foncière, mais
parfois aussi sur le militantisme politique. Certains indivi-
dus représentent les autres et leurs avis et décisions peu-
vent, localement, avoir force de loi. Dans ces conditions, la
discussion publique n’est guère développée et les avis
« vont de soi », calqués sur le « sentiment général ». Dans
le kartié, l’espace public n’existe pas, et même si des avis
divergents peuvent exister, ce n’est que dans « l’entre-soi »
de l’espace domestique qu’ils s’expriment (Watin, 2003).
La ville créole, constituée d’un ensemble de kartié plus ou
moins indépendants les uns des autres, subit une évolu-
tion profonde et rapide à partir des années 1980, lorsque
se met en place une vigoureuse politique d’aménagement
qui se donne pour objectif de « construire la ville sur la
ville ».
Apparaissent alors de nouvelles formes urbaines qui s’éla-
borent selon un processus « caractérisé par la domination
structurelle de l’espace des flux », où « le rôle de la conti-
guïté territoriale y est minimisé tandis que sont maximisés
les réseaux d’échanges dans toutes leurs dimensions »
(Castells, 1998).
Apparaissent dans le même temps les premiers espaces
publics urbains (Watin, 1993), lieux aménagés et accessi-
bles à tous les individus quels que soient leurs statuts
sociaux. Le flux engendré par l’espace urbain garantit,
dans les espaces publics, la diversité, le mixage des
publics, la co-habitation, protège chacun d’une trop forte
Michel Watin Parole et culture publiques
à la Réunion
Dossier1_p027p044  21/10/05  15:54  Page 31
dossiermédiamorphoses





Manuel Castells, La société en réseaux, Paris, Fayard, 1998.
Jean-Marc Ferry, « Les transformations de la publicité poli-
tique », Hermès, n° 4, Paris, éditions du CNRS, 1991, p. 15-26.
Isaac Joseph, Le passant considérable. Essai sur la disper-
sion de l’espace public, Paris, Méridiens, 1984.
Arnaud Pontus, Le phénomène Free Dom à l’île de la
Réunion ; médias et politique, Rochemaure, éditions Sudre,
1995.
Michel Watin, Jacky Simonin, « Espace public et communi-
cations médiatisées à la Réunion », Études créoles, vol. XVI,
n° 2, 1993, p. 40-52.
Michel Watin, « Quel espace public pour une jeune société
civile ? » Annales de la recherche urbaine, n° 57-58, Plan
urbain, ministère de l’Équipement, 1993, p. 60-72.
Michel Watin, Eliane Wolff, « L’émergence de l’espace
public à la Réunion : un contexte socio-historique singu-
lier », Études de communication, n° 17, Bulletin du CER-
TEIC, Université de Lille 3, 1995, p. 19-39.
Michel Watin, « La société créole à l’épreuve des réseaux
de communication : nouveaux lieux et nouvelles proximi-
tés », Études créoles, vol. XXVI, n° 1, s/d E. Wolff et J. Simo-
nin, AIF, Paris, L’Harmattan, 2003, p. 181-195.
Notes
1 Voir aussi l’article de B. Idelson dans ce même volume.
2 Écrire kartié selon « lékritir 77 » permet de bien faire la distinction
entre kartié, unité spatiale de référence dans la société créole et quar-
tier, découpage géographique et administratif. Dans cette graphie, il est
convenu de ne pas marquer le pluriel.
implication dans les interactions sociales et rend difficile
toute tentative d’appropriation. Parce que ce sont des
lieux de passage au peuplement constamment renouvelé,
où le poids des contraintes sociales est faible, les espaces
publics introduisent à cette attitude à la fois individualiste
et anonyme, à cet art d’« être citadin » qui tient à la fois
de la politesse, du respect d’autrui et de « l’indifférence
flottante » (Joseph, 1984). Cette « sociabilité anonyme »
constitue une forme de lien social qui, expérimenté dans
l’espace urbain, conforte la personne en tant qu’individu
autonome, détaché de ses affiliations primaires fournies
par la famille, la communauté, la religion ou le territoire et
le prépare à l’expression publique.
Ainsi, les conditions de l’exercice de la parole publique
passent par l’existence d’un espace public médiatique
(Ferry, 1991), mais aussi par la participation à la culture
publique qui ne peut se développer que dans l’espace
urbain. C’est donc l’essor concomitant et récent des espa-
ces médiatique et urbain qui permet l’émergence de la
parole et de la culture publiques à la Réunion. Mais ces
développements, très récents, supposent l’apprentissage
de compétences communicationnelles et sociales, quasi-
ment inconnues dans la société traditionnelle créole, qui
constituent une donne nouvelle dans la société réunion-
naise contemporaine.
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